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Le 22 septembre 2014
Compte-rendu de la réunion physique du CA de l’Unadel du 12 septembre 2014 de 11H à 16H30 
Lieu : 150/154 rue du Faubourg St Martin – Paris 10 éme (nouveau siège de l’UNADEL)
· Personnes présentes :
Stéphanie CABANTOUS (chargée du Carrefour des métiers)

José DHERS (administrateur)
Claude GRIVEL (président)
Stéphane LOUKIANOFF (délégué général)

Jean MAILLE (adhérent invité)

Axel OTHELET (directeur du CPL)
Sylvain PAMBOUR (administrateur)
Jacques PICARD (administrateur)
Blanche VANDECASTEELE (chargée de communication)
· Personnes excusées :
Pierre-Jean ANDRIEU (administrateur)

Jean-Marc BINAUD (administrateur)
Olivier DELBOS (administrateur)
Laurent BIELICKI (vice-président)
Olivier DULUCQ (administrateur)
Yves GORGEU (administrateur)
Georges GONTCHAROFF (administrateur)
Clémentine LE LAY (secrétaire générale)
Jean-Claude MAIRAL (administrateur)
Jean-Yves PINEAU (administrateur)
Paulette SALLES (administratrice)
Hélène SCHWARTZ (présidente déléguée)
Yves-Marie SZYMUSIAK  (trésorier)
Gérard VALERO (vice-président)
Pascale VINCENT (administratrice)
· Supports de travail :

· Courrier ANPP

· CR réunion du 7 août sur le projet de coopération France-Québec

· Projets d’amendements 

· Prochaine réunion (CA Téléphonique) :

Le vendredi 25 septembre 2014 à 10H.

Ordre du jour 
1) Décentralisation et projet d’amendements : le point sur le portage des amendements Unadel et du groupe inter associatif autour de Denis Vallance, et le projet de débat public organisé par l'Unadel début octobre.

2) Les chantiers du Carrefour des métiers (partenariat CGET) : point d'information sur la constitution des groupes de travail, réflexion sur l'organisation du futur Congrès des développeurs, création du site internet dédié au Carrefour.

3) L’élaboration et la mise en œuvre d'une stratégie de communication Unadel : discussion autour de nos objectifs et de nos attentes (évolution du site Unadel, lettre d'information numérique ? reportages ...), et premiers éléments méthodologiques.

4) Le développement du volet formation : présentation des différentes actions (et calendrier), des partenariats (CGET, Arènes), et groupe de travail du CA.

5) Partenariat 2014 – 2015 Unadel / CDC / Mairie-Conseils : Expérimentation nationale « quand les territoires ruraux conduisent le changement" (partenariat Unadel / Mairie Conseils / CDC) : finalités, organisation, calendrier, partenariats (avec association 4D et autres ?) ...

6) Projet de coopération France - Québec : synthèse réunion du 7 août, suites à donner, et liens avec les groupes de travail Unadel "métiers du dvt territorial" et "international".

7)  Divers : courrier ANPP, emménagement, point financier, autres projets...

Cette réunion physique du CA de l’Unadel rassemble finalement encore moins d’administrateurs que prévu si bien que les orientations proposées lors de cette réunion devront être présentées à la réunion téléphonique du CA du 25 septembre avant d’être formellement validées.
Un tour de table est réalisé pour permettre aux « nouveaux venus » de se présenter : 
Stéphanie Cabantous, est salariée de l’Unadel depuis début juillet, et elle est en charge de la coordination des chantiers du Carrefour des métiers. Stéphanie est ingénieure agronome de formation et a notamment travaillé au sein de la Confédération paysanne, de la CMR, et elle a été collaboratrice d’élus (de conseiller régional, et de sénateur). 
Blanche Vandecasteele, est salariée de l’Unadel depuis début août et est en charge de la communication de l’Unadel. Blanche est géographe de formation et a exercée comme consultante en communication en agence, puis comme chargée de communication à l’Adels où elle devenue journaliste (revue « Territoires »). Elle s’est formée depuis à l’édition web.
Jean Maillet, est adhérent à l’Unadel depuis l’AG de Sommières, à laquelle il a participé, et il est militant du développement local  et « compagnon de route » de l’Unadel depuis les années 90. Travailleur social au début de son parcours professionnel, il a notamment exercé des responsabilités à la DRTEFP de Languedoc Roussillon, puis à l’agglomération de Reims. Il est actuellement consultant en Languedoc Roussillon.
►Décentralisation et projets d’amendements 
Claude Grivel rappelle les principaux  travaux engagés par l’Unadel depuis plusieurs années dans ce domaine : « L’Unadel a réalisé un travail important qui a conduit à la production fin 2011 avec l’Adels et grâce au travail de Georges, du Livre blanc. D’ailleurs, la question de sa réactualisation pourrait aujourd’hui se poser. L’Unadel a animé depuis la fin 2008 la plateforme « Décentralisation autrement » (avec son blog) mais la dynamique inter-associative s’est au fil du temps érodée (notamment du fait de la création durant cette période d’autres dynamiques et collectifs associatifs). Début 2013, l’Unadel a organisé une réunion à l’Assemblée Nationale autour des députés Potier et Roig, et en présence de Michel Dinet, pour réfléchir aux modalités de portage de nos propositions d’amendements en particulier dans le champ démocratique ». 
L’Unadel s’est ensuite beaucoup impliquée avec d’autres réseaux associatifs dans la dynamique initiée par Michel Dinet visant à faire évoluer les futurs projets de loi de décentralisation pour qu’ils portent réellement un nouveau souffle démocratique et favorisent l’engagement citoyen. Michel Dinet et son DGS Denis Vallance ont ainsi œuvré pendant plusieurs mois pour interpeller sur ce sujet le président Hollande, le premier ministre Jean-Marc Ayrault et Marylise Lebranchu (ministre de la décentralisation). Durant l’année 2013, le groupe de travail de l’Unadel (composé d’une dizaine de personnes) a produit 2 notes importantes comportant de nombreuses propositions d’amendements. Michel Dinet est ensuite disparu brutalement. Lors de la cérémonie d’hommages à Michel Dinet, Marylise Lebranchu a pris l’engagement, devant les milliers de personnes alors présentes, qu’un amendement Dinet serait intégré au futur projet de loi. 
Malgré l’absence de cet amendement dans le projet de loi présenté en juin, il semble que cet engagement soit toujours d’actualité et que c’est un véritable chapitre 4 sur la démocratie locale et sur l’engagement citoyen qui pourrait être porté par les députés avec la bienveillance du Gouvernement. « Le rendez-vous Unadel / CNCD / Denis Vallance / Dominique Potier de mardi dernier à l’Assemblée nationale avait pour objectif de réaliser une sélection finale des projets d’amendements et d’échanger sur la stratégie opérationnelle. Dans un premier temps, il s’agit de mobiliser des députés de différents partis, mais de Meurthe et Moselle (« territoire Dinet »), puis l’ensemble du groupe PS et les autres partis de la majorité. Comme le Sénat devrait repasser à droite et que la « Haute Assemblée » n’aura par ailleurs pas le dernier mot, il s’agit de se focaliser sur la seconde lecture à l’Assemblée nationale qui devrait avoir lieu début novembre ». 
Lors de ce rendez-vous, nous avons eu quelques débats à propos de certains projets d’amendements. En particulier, concernant notre proposition d’amendement de finalisation de la carte des conseils de développement. Denis Vallance et Dominique Potier ont choisi l’option de leur systématisation à l’ensemble des intercommunalités. Pour Denis Vallance et Dominique Potier, ce choix repose sur la nécessité d’adosser désormais une représentation de la société civile à l’échelon « montant » de l’intercommunalité (passage au seuil des 20 000 habitants) et notre amendement est perçu au contraire comme une volonté de multiplier les conseils de développement « à tous les étages ».

Stéphane Loukianoff remarque : « Notre rédaction visait à étendre ce type d’instance dans de nombreuses autres structures territoriales (PNR, Parcs marins, parcs nationaux) qui travaillent sur des projets de territoire et veillait à ne pas fragiliser les CD de pays existant tout en intégrant la montée en puissance intercommunale (création de CD à l’échelle intercommunale si il n’y a pas ou plus de territoires de projet intercommunautaire) ».
Les administrateurs estiment qu’il serait nécessaire de développer un argumentaire permettant la valorisation des CD, peut-être cela pourrait-il être réalisé avec la CNCD ? Mais au regard du volume de travail actuel des salariés il est peu probable qu’un tel argumentaire puisse être réalisé avant la seconde lecture du projet de loi (novembre). Sylvain Pambour propose d’ailleurs qu’un tableau de bord des activités de l’Unadel soit réalisé pour permettre cette vision globale par les administrateurs. Le second amendement proposé par L’Unadel vise la création d’un observatoire national de la démocratie locale, en faisant évoluer l’actuelle Commission Nationale du Débat public (CNDP) dont Jacques Archimbault est le vice-Président.
Enfin, un autre projet est débattu dans ce champ thématique : l’organisation par l’Unadel d’un débat public sur la décentralisation. L’idée provient d’une discussion récente entre Claude et Stéphane qui constataient que le projet de loi de nouvelle organisation territoriale de la République et le projet de loi sur la délimitation des régions portent des évolutions importantes dans le mécano territorial et qui n’ont pas été débattues à l’Unadel depuis. Il serait utile d’organiser un débat qui d’une part mette en lumière ces grandes évolutions et leurs conséquences et qui d’autre part permette un débat contradictoire (par exemple autour de la disparition des départements ou leur transformation, ou encore sur l’évolution du rôle de l’élu local…). Ce débat pourrait être organisé à Paris mais plutôt fin octobre. Pour information le CAC va organiser le 2 octobre une soirée croisant la nouvelle organisation territoriale et les conséquences pour les associations.
►Les chantiers du Carrefour des métiers 
Stéphanie Cabantous rappelle la démarche : le Carrefour est issu d’une convergence entre la dynamique de la Plateforme des métiers et le Congrès des développeurs territoriaux. Les travaux actuels ont pour  horizon le futur congrès 2015, dont le lieu et la date ne sont pas encore connus. Le Carrefour est constitué « par et pour » les professionnels mais n’exclut pas les autres publics de l’ingénierie territoriale (formateurs, chercheurs, employeurs..). 5 groupes de travail sont en cours de constitution et se mobiliseront prioritairement pour réfléchir sur 5 axes thématiques
 qui ont été problématisés durant cet été. 
Gpe 1 : « Les pratiques de coopération et de mutualisation dans et entre les territoires » ;

Gpe 2 « les pratiques de coordination et d’intermédiation des politiques publiques et des acteurs favorisant la mise en cohérence entre projet de territoire et politiques publiques » ;

 Gpe 3 : « Les pratiques d’animation territoriale, d’ingénierie du débat public, du développement du pouvoir d’agir des citoyens et du faire ensemble »

Gpe 4 : les pratiques d’accompagnement au changement et de l’innovation sociale »

Gpe 5 : «  Contenus et pratiques de formations au développement territoriale contribuant au développement des compétences professionnelles et relatives aux 4 axes précédents ».
« On va préparer aussi l’organisation d’un séminaire en région pour chaque axe thématique, mais ce ne sera pas facile : les agendas sont déjà bien chargés pour les professionnels. En milieu urbain ils sont mobilisés par les contrats de ville, et en milieu rural par les candidatures Leader. Il est probable que nous devrons réaliser certains séminaires en janvier 2015, voire en février. C’est pourquoi nous avons prévenu l’Acsé (principal partenaire financier) de ce décalage probable. L’Acsé est d’accord mais une demande écrite de report doit être envoyée rapidement ». 
Parmi les productions attendues des groupes de travail, celle des formations-action qui pourraient être réalisés durant le congrès (l’allongement de la durée du congrès est une hypothèse qui mérite d’être approfondie). Enfin, la récente réunion téléphonique du COPIL est évoquée : cette réunion a donné l’impression d’être plus une réunion « unadélienne » que véritablement celle d’un comité de pilotage multi partenarial... Il faudrait à l’avenir veiller à ce que les prises de paroles soient plus équilibrées entre les différents partenaires.  
Le site internet du Carrefour des métiers : après une phase de consultation large durant l’été (une quarantaine de réponses ont été recueillies), un cahier de conception du futur site du Carrefour a été élaboré par Blanche Vandecasteele (en lien avec Stéphanie Cabantous et Mylène Thou, du CVC) et envoyé aux administrateurs en charge de ce chantier et aux principaux partenaires. Il y a eu peu de remarques et désormais il est chez le webmaster. L’objectif est de mettre en ligne le site à la fin du mois. L’adresse sera la suivante : www.développeurs-territoriaux.org 

►L’élaboration et la mise en œuvre d’une stratégie de communication
Si la création du nouveau site du Carrefour des métiers du développement territorial est une tâche qui va beaucoup mobiliser durant les prochaines semaines la nouvelle chargée de communication de l’Unadel, il est important de bien identifier quelles sont les autres priorités en terme de communication que Blanche Vandecasteele va investir par la suite. Pour mémoire, voici ses différentes fonctions
 :
· participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la stratégie de communication de l’UNADEL ; 

· gérer et d’alimenter les sites internet de l’Unadel et de renforcer la visibilité de l’association sur les réseaux sociaux (Facebook et twitter) ;

· développer les liens avec les adhérents (ex : newsletter, mailing…) et valoriser ses actions de formation (plaquettes) ;

· réaliser des supports de communication et une recherche iconographique.

· développer les relations avec la presse ;

· appuyer l’organisation d’événements ;

· contribuer à gérer et à alimenter le site du Carrefour des métiers du développement territorial et le site « décentralisons autrement ».

L’ensemble de ces fonctions doivent bénéficier aux chantiers de l’Unadel (Carrefour, formation, expérimentation nationale, travaux sur la décentralisation etc..) et renforcer les relations avec les adhérents. Il y a nécessité à réfléchir sur une stratégie globale de communication de l’Unadel mais il ne faut sans doute pas attendre que celle-ci soit finalisée et validée pour avancer sans tarder sur des tâches qui semblent indispensables. En particulier, « il n’y a pas à proprement parlé de base de données digne de ce nom à l’Unadel, ce sont des fichiers Excel dispersés, et dont les adresses n’ont pas été réactualisées. Tant pour la dynamique du Carrefour des métiers que pour le développement des formations, ou d’autres actions de l’Unadel, il est indispensable de se doter d’une véritable base de données facile à utiliser et à réactualiser ». 
Autre chantier important : le rapatriement des blogs et sites créés par l’Unadel sur le site principal, en particulier celui de « Décentralisons autrement ». Le site internet de l’Unadel pourrait aussi être « toiletté » dans les prochains mois. Bien que depuis son renouvellement en novembre dernier le site de l’Unadel semble plutôt apprécié (ce dont témoigne en séance Axel Othelet), il peut être amélioré, et notamment pour rendre plus visibles les pratiques et expériences concrètes de développement local. Par exemple, des témoignages et des interviews pourront être réalisés par Blanche. Cela nécessitera un planning éditorial pour le site et un planning rédactionnel auquel des administrateurs pourraient contribuer : qui veut ou peut écrire pour le site ? D’ailleurs, « tous les contenus dont on dispose sont-ils exploités ? ». Il sera nécessaire aussi de développer des liens et flux avec les réseaux et centres de ressources en régions. Des dessins pourraient venir illustrer le site… Une « cellule communication » doit être créée avec en particulier Sylvain Pambour, Claude Grivel (avec Stéphane). 
►Le développement du volet formation 

Les formations sont en plein essor depuis 2 ans. L’Unadel réalise actuellement des formations-action auprès de plusieurs conseils de développement : le CD du Sicoval (près de Toulouse), le CD du Pays de Thiérache (Aisne) et depuis cet été le CD du Pays de Yon et Vie (Vendée). Cette dernière est d’ailleurs pour la première fois réalisée avec la Coordination nationale des conseils de développement : « nous testons un partenariat qui pourrait être prometteur pour la suite dans le domaine de la formation ». D’une façon générale, ces accompagnements sont précieux pour l’Unadel. Non seulement parce qu’ils s’inscrivent dans la durée et représentent des montants conséquents, mais parce qu’ils permettent aux intervenants de l’Unadel d’être plus en lien avec les dynamiques locales.
L’Unadel réalise aussi cette année encore une série d’interventions pour l’Acsé (désormais CGET) ayant pour thème « les repères sur la notion de participation » dans le cadre de la formation qu’elle a mis en place à destination des services de l’Etat sur la création des  conseils citoyens. Par ailleurs, l’Unadel et Arènes testeront durant l’automne la réalisation de plusieurs modules de formation (sur les outils de la participation, sur les conseils citoyens et sur la stratégie locale de développement de la participation). Côté Unadel, Jacques Picard et Laurent Bielicki sont les administrateurs impliqués sur ce dossier. Avec la mise en œuvre de la Loi Lamy (en date de février 2014), il existe une demande croissante d’accompagnement à la création des conseils citoyens dans les territoires urbains concernés. « Nous avons par exemple été sollicités par la ville de Maubeuge et nous devrions intervenir au premier semestre 2015 si jamais ils sont retenus dans le cadre de l’appel à projet sur la participation auquel ils ont répondu ». D’ailleurs, le Carrefour des Pays Lorrains sollicitera aussi l’Unadel pour l’appuyer avant la fin de l’année sur la mise en place de sa formation sur les conseils citoyens. Jacques Picard précise qu’il a participé récemment à une rencontre de la Coordination citoyenne « ça ne se fera plus sans nous » (issue de la dynamique générée par le rapport Mechmache/Bacqué) et qu’il serait utile de renforcer les liens de l’Unadel avec celle-ci.
Si le développement de l’offre de formation a bien avancé depuis février dernier (réalisation et diffusion de plaquettes de présentation, partenariats avec la CNCD et avec Arènes, constitution d’un premier « noyau dur » de formateurs), il reste encore beaucoup à améliorer : en premier lieu l’obtention de l’agrément « organisme de formation » (dossier à réaliser par Stéphane), mais aussi l’élargissement du noyau dur d’intervenants et des thèmes d’intervention : «  il faudrait raisonner en termes de portefeuille de compétences ». Le groupe de travail sur la formation pourrait être relancé de façon aussi à développer une évaluation des actions de formation. Quant à l’agrément « organisme de formation des élus », celui-ci est plus compliqué à obtenir et il s’agirait plutôt d’établir un partenariat avec une structure de formation l’ayant déjà.
►Partenariat 2014 – 2015 Unadel / CDC / Mairie-Conseils 

L’Unadel a eu confirmation fin juillet que son projet de partenariat avec la CDC et Mairie Conseils pour 2014 et 2015 était accepté. Le montant de la subvention pour 2014 est finalement de 55 000 euros et la convention devrait être signée prochainement. Pour mémoire ce partenariat comprend deux actions : la réalisation de 2 cycles régionaux de « journées territoires »  à destination des élus et des agents de développement durant lesquelles les méthodologies du projet de territoire sont déclinées et réactualisées de façon thématique (urbanisme, inter territorialité, schémas de mutualisation, participation). Le premier cycle régional se déroulera en Lorraine, le second devrait avoir lieu en PACA.

La seconde action consiste à mettre en réseau 8 territoires engagés dans des stratégies de transition énergétique ou bien de développement du tourisme durable pour analyser leur fonctionnement territorial, leurs modes de coopération et de gouvernance. Cette action démarrera cette automne par la constitution d’un comité de pilotage (que l’association 4D et le Collectif Ville Campagne pourraient intégrer) et par la sélection des territoires concernés. Une première phase d’écoute territoriale pourra aussi débuter avant la fin 2014.
►Le projet de coopération France-Québec 
Une réunion s’est déroulée le 7 août dernier entre Denis Bourque (Professeur, Département de travail social, Chaire de recherche du Canada en organisation communautaire), Pierre-Jean Andrieu, Hélène Schwartz, Stéphanie Cabantous et José Dhers autour d’une proposition de projet de coopération France-Québec, à l’initiative de l’universitaire québécois. « Le projet de coopération porterait sur les pratiques et métiers du développement territorial dans le cadre de l'appel à projets général de la 64e session de la Commission permanente de coopération franco- québécoise (CPCFQ) lancé par la Direction France du ministère des Relations internationales, de la Francophonie et du Commerce extérieur (MRIFCE) et par le Consulat général de France (CGF) à Québec ». L’objectif du projet serait de produire des connaissances sur les évolutions des pratiques professionnelles qui agissent sur l'action collective. L’idée serait que l’Unadel soit le porteur français de ce dossier et mobilise une dizaine de personnes (y compris d’autres réseaux) pour réaliser le déplacement. Les lauréats se verront attribuer un financement à hauteur de 50% du projet pour la prise en charge de frais de mission en France et au Québec (respectivement 7 et 5 jours) entre 2015 et 2016. C’est Pierre-Jean Andrieu qui pilote ce dossier actuellement côté français. La date limite du dépôt de dossier étant le 28 septembre, il conviendrait que l’Unadel se prononce rapidement pour donner son accord ou non.
Le projet intéresse les administrateurs présents mais ceux-ci estiment manquer d'information globalement et ont surtout des questions et des craintes, en particulier du côté financier. Le projet s'inscrit en continuité avec les activités de l'Unadel mais si le coût du co-financement que doit apporter l’Unadel s’avère bien être de 12 000 euros par an (soit 24 000 euros sur deux ans), cela semble difficile d’engager l’association. A moins d’une forte participation financière des personnes qui seront impliquées dans ce projet (côté français) ou bien encore d’une subvention dédiée à cette action en 2015… Le CA  convient de l’urgence d’organiser une réunion téléphonique rapidement avec les administrateurs déja impliqués pour prendre une décision.

►Points divers 

· L’Unadel participera aux Etats généraux des Pôles et des Pays organisés par l’ANPP en décembre. L’Unadel co-animera avec la CNCD et l’association « Décider ensemble » un atelier sur les conseils de développement. L’Unadel a reçu un courrier de l’ANPP, en réponse tardive à son propre courrier de février dernier. Une volonté d’ouverture s’en dégage.

· Le livre sur Michel Dinet va paraitre dans les prochains jours, l’Unadel pourra relayer l’information (via le site par exemple) et avoir en dépôt un lot d’ouvrages.

· Réflexion sur l’évolution des tarifs d’adhésion : plusieurs idées avaient été débattues lors de l’AG (augmentation du tarif d’adhésion individuelle, baisse des tarifs des collectivités territoriales) et doivent être formalisées dans une proposition écrite puis examinées lors d’un prochain CA.

· Adhésion à ETD : Accord du CA.
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